
(Cas où l’agent est en détachement dans la même collectivité)
ARRETE

DE REFUS DE TITULARISATION DE M.….......................................................

DETACHE(E) EN QUALITE DE ..............….......................................................

ET PORTANT REINTEGRATION DANS LE GRADE DE ...............…..............

Le Maire (ou le Président) de …,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions des fonctionnaires territoriaux,

Vu le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° … du ... portant statut particulier du cadre d’emplois des ...,

Vu l’arrêté en date du …, à effet du … fixant la dernière situation de M …, … (grade d’origine), … échelon, IB … IM …, avec une ancienneté de …,

Vu l'arrêté en date du …, à effet du ...,  de détachement de M ... pour effectuer un stage dans le grade de ..,

Vu l’attestation de suivi de la formation d’intégration établie par le Président du C.N.F.P.T,

Considérant que M………………….. n’a pas donné satisfaction pendant la période de stage,
Vu l'avis de la Commission Administrative Paritaire en date du ………………………,

ARRETE
ARTICLE 1 :

A compter du ... (au plus tôt à la date de notification), il est mis fin au détachement de M ... pour effectuer un stage en qualité de ... (grade),
ARTICLE 2 :

A la date précitée, M ... est réintégré(e) dans son cadre d’emplois d’origine, au grade de ..., … échelon, IB … IM …, avec une ancienneté de …,
ARTICLE 3 : 

Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :

- Notifié à l’intéressé(e).

Ampliation adressée au :

- Président du Centre de Gestion,

- Comptable de la collectivité.

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

ou

Par délégation,
(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .............................
Signature de l’agent :

MAJ 04/2022
	
	



